


2. ORGANISATION
DELA

CONCERTATION
PRÉSENTATION ASSURÉE PAR

M. JEAN-MARIE MARX, HAUT-COMMISSA1RE AUX
COMPÉTENCES ETÀ L'INCLUSION PAR L'EMPLOI

M. OLIVIER NOBLECOURT, DÉLÉGUÉ INTERMINISTÉRIEL À LA
PRÉVENTION ET À LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ

Rappel du cadre de travail

Calendrier prévisionnel

13 septembre 2018 : annonces du Président
de la République
Février : lancement de la contractualisation
Ëtat-départements
9 septembre : lancement de la concertation

Fin janvier : rendu des conclusions
2020 : intégration des éléments d'ordre

législatif au PJ L pauvreté (avec ceux relatifs
au revenu universel ^activité)

Le service public de Finsertîon dans les discours
du Président de la République

«Nous devons ensemb/e, /es départements, maïs au-delà des

départements, ;es communes, les aggfomérati'ons, fes

métropofes les régions qui Se voudront, et le gouvernement,
trouver h solution Sa plus infellfgente qui" permette de créer ce
service publie de l'insertîon, c'est-à-dire de construire

l'unlversalîté dont l'Ëtat doit être ie garant, mais dont /'actfon
doit être déployée partout sur le territoire avec tous ces acteurs
engages que vous êtes. »

E. Macron, 13 septembre 2018

« Une des batailles qui nous concerne dans fes prochains mois
c'est vraiment de créer le service publie de l'insertion et de

Fempfoi (...). Je veux qu'on oit un contmuum/ un vrai servf'ce

public de f'i'nsertion et de l'emploi. D'abord parce qu'il y a
beaucoup de synergie entre tout ça, parce qu'on a besoin sur un

territoire d avoir dans un même fi'eu toutes (es entrepn'ses qui

sont partenaires. Et on a besoin de dire sur qui on met le paquet
en termes d'investi'ssement notamment côté État : sur ceux qui

sont très Soin. Et on !e fait avec des partenaires parce qu'on n'y

arrive pas tousseufs; (es associations, les entreprises^..). On a

besoin de créer ce vrai service publie de Ffnserti'on et de S'emph!
pour que (es coSSectivités locales y soient p/einement fntégrées, l!
faut que ce soit cette maison unique de t'insertîon et de
l'empîoi»

E. Macron, 10 septembre 2019



Rappel du cadre de travail

Organisation nationale

Comité national, présidé par les ministres
> 9sePtembre2oi9
^ 28 janvier 2020

Comité de pilotage, présidé parJean-Marie
Marx et Olivier Noblecourt :

> 24 septembre 2019
> 15 octobre 2019
> 8 novembre 2019
> 20 novembre 201g
> 11 décembre 2019
> 14 janvier 2020

Les ateliers du service publie de l'insertîon

Rappel du principe
• Un temps d'échange et de débat avec

^ensemble des acteurs du département
mobilisés sur ['insertion

• 6 ateliers de 2h

Lieux et calendrier prévisionnels
• 5 novembre 2019 : Brest

• 21 novembre 2019 : Metz

* 5 décembre 2019 : Essonne
• 19 décembre 2019 : Le Mans
• 16 janvier 2020 : Rodez

23 Janvier 2020 : Le Havre

Contenu et organisation de la concertation

SEPTEMBRE OCTOBRE NOVEMBRE DÉCEMBRE JANVIER FÉVRIER
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3. RAPPEL DES
ENJEUX

5 ambitions socles pour le SPI

Efficacité

Emploi/activité d'abord

> Priorité au retour à
l'emploE/à l'activité pour
tous et sur l'ensemble du

territoire
> Prise en charge des freins

périphériques en parallèle

Untversalité

> Dispositif universel
dépassant les logiques
statutaires

Ambitions du
SPI

> Priorité à des solutions

d'accompagnement qui ont fait la

preuve de leur efficacité, dans un

cadre d'évaluation comparable

Proximité

>Voiepersonnaiisée

réconciliant les dimensîons
<( emploi » et « social »,

gommant les frontières
entre les parcours

Adaptabilité

> Services et actions auss! bien à

destination des bénéficiaires que des
entreprises



Le contenu du SPI

Des résultats visibles et rapides pour une réforme systémîque

« Nul n'est înemployable » : priorité vers le retour à l'emploî
• Des actions d'insertion évaluées selon leur effet sur Pemploi

Des politiques d'insertion en lien étroit avec le monde économique
Un service public de proximité identifié par les citoyens

• Principe de proximité : des lieux dédiésj des professionnels identifiés

Principe de réalité : un chantier qui doit être rapidement opérationnel, il y a urgence à agir
pour ['insertion

« Un accompagnement global » prenant en compte la totalité du parcours de ['allocataire
Prendre en compte la totalité du parcours de l'allocataire (avant le RSA, pendant la totalité
du parcours)

• Mettre en place une gouvernance territoriale et nationale d'ensembie pour assurer
l'évaluation et le rendu-compte de chaque acteur
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Le contenu du SPI

De premières avancées dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie pauvreté

• Conventions de lutte contre la pauvreté et d'accès à ['emploi

• Rapport de F. Bierry : l'insertion est au cœur des conventions pauvreté avec 99
départements engagés pour

* Accélérer [^orientation et le démarrage de ['accompagnement des allocataires du RSA

(objectif 30 jours pour ['orientation, 3 semaines ensuite pour l'accompagnement, 100
% de CER signés)

* Augmenter [e nombre de personnes accompagnées dans le cadre de
['accompagnement global de Pôle emploi (30 ooo personnes en plus en 2019, ioo
ooo en plus 2022)

Déployer la garantie cf activité départementale, pour 10 ooo allocataires du RSA en
2019 etioo ooo en 2022

* Pacte d'ambition pour l'IAE : passage de 140.000 à 240 ooo personnes accompagnées dans FIAE
d'ici à 2022

Une action résolue du ministère du Travail qui rejoint les ambitions du service publie de
['insertion à travers :

Garantie Jeunes, PACEA
des Pactes régionaux d'investissement dans les compétences

• des appels à projets (100 % inclusion, prépa-apprentissage, réfugiés,...)



4. HNSERTION EN
FRANCE

PRÉSENTATION ASSURÉE PAR
M. JEAN-MARIE MARX, HAUT-COMMISSAIRE AUX
COMPÉTENCES ET À UNCLUSION PAR L'EMPLOl

M. OLIVIER NOBLECOURT, DÉLÉGUÉ INTERMINISTERIEL A LA
PRÉVENTION ET À LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ
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L'insertion en France : panorama global

Jusqu'à 3 millions de personnes concernées

Publies cibles Nombre de Dcrsonnes
publie

Statut au
regard des

minima
sociaux

Statut au

regard du
marché du

travail

GénéFidafres du

RSA
Bénénciaires de
l'ASS
NEETs
Demandeurs
d'emploi de

longue durée

2 108 000

450000

1200000

Z 638 000

L'État, financeur incontournable des politiques d'însertion

au poids croissant
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F rogram me 304 "l ncluslun sociale et protection des
nersonnes' f FA Pl, conventions Bauvreté Eyt-départemenfl

Programme 102 «accèî et retour à l'emplol» (financement

Pôle emploi, contratîafdéîJAE, mesures jeunesettravailteurï

hmdicaBisl
Plan d'Inrertlsîeinent dans les compétences (P102 et

P103J: Garantie jeunes, plans do formation, AAP1QU%
inclus Ion, etc.

TOTAL

Z70
£438

96

3336

Z 006

57CB

Des dépenses de l'Etat en hausse : pacte d'ambltlon IAE, Garantie
d'activlté...

Des dépenses qui ne sont pas toutes comptabilisées à ce stade :
financements Unédic, dépenses des régions, des communes et
des intercommunalités...

Un effort des départements en recul

Evolution des dépenses d'insertîon des ollocdtaires du RSA

des dépnrtements

1400

1200

1000

800

600

400

200

0
1 e nses d'insertion car allocataire fen

-l :72"""î:~"-4"-r-S-_l6 _-7--' Q

l e nses d'insertion (en millions



Le parcours d'accompagnement des bénéficiaires du RSA

Les entretiens et t'atelier ont mis en évidence la complexité et l'efficacité
limitée du dispositif d'accompagnement RSA
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Premiers constats

1. Entrée et orientation

Une entrée tardive dans un parcours cTaccompagnement

• Délai d'orientation supérieur à 3 mois

* Démarrage effectif de l accompagnement dans 50 % des cas sous 6 mois

Une entrée peu adaptée

• Des algorithmes d orientation tenant peu compte du parcours des personnes et de
['efficacité de l'accompagnement

• Faiblesse des réorientations

2. Offre de service

Une dichotomie persistante qui limite une approche globale des difficultés de la personne

• Une distinction qui persiste entre accompagnement professionnel et social
* Faible volumétrie des solutions d accompagnement dites « globales »

• Une offre de service de la polyvalence de secteur sans rée! contenu en emploi

Des pratiques insuffisamment tournées vers Kemploi
• Le taux de retour à l'emploi des allocataires du RSA est de 14 % par an

Seuls 44 % des allocataires du RSA sont orientés vers Pôle emploi
• Une culture de l insertion trop centrées sur les « freins » des personnes accompagnées et qui

ne postule pas que « nul niest inemployable »



Premiers constats

3. Suivi de parcours

Une vision segmentée de la personne selon [es professionnels pouvant fausser Kévaluation de la
situation -,

Une répétition des démarches : chaque intervenant fait son propre diagnostic

Un manque de cohérence du parcours (parcours interrompues, personnes perdues de vue,
manque d'enchainement des actions)
Un parcours « imposé » : écoute et prise en compte limitées des choix du bénéficiaires
Freins administratifs à la mobilisation des ressources à destination des personnes éloignées de

Pempioi

4. Partage d'înformations

Des SI nombreux, aux interconnexions limitées
Des conséquences néfastes à l'efficacité des politiques d'insertîon

• Absence de suivi au long cours des allocataires du RSA lorsque leur situation évolue
(disparition des bases)

• Répétition des processus (entretiens)



Débat : Parcours dïinsertion

Deux thématiques centrales pour cet atelier consacré aux

parcours cTinsertion

> Le diagnostic de la situation professionnelle et sociale des publics du SPI et leur
orientation

Quels leviers pour garantir une orientation de qualité sur Fensemble du territoire ? Quel

«diagnostic» du besoin/de la situation de la personne pour permettre de définir un parcours
d'accompagnement intégré, modulaire et adapté aux besoins de la personne ?

Faut-il harmoniser davantage les critères d orientation pour en améliorer Keffkadté (dont
retour à l emploi) et l universalîté quel que soit le territoire ?

• Si oui, comment concevoir et sous quelles modalités un cadre national et une mesure

harmonisée de la situation de la personne relevant du SP1 ?

^ La mise en place d'un parcours cKaccompagnement adapté, intégré et modulaire
Quels sont les éléments/informations issus de la phase de diagnostic/orientation sur lesquels
capttaliser pour définir sans rupture le parcours d'accompagnement adapté ?

Qui doit décider du démarrage du parcours d'accompagnement ?

Débat : Parcours (^insertion

Les autres thématiques abordées dans le cadre de la
concertation

^ Sur le suivi de parcours

> Organiser un suivi du parcours (quels métiers et lien avec les fonctions existantes

(référents RSA) ? pourquoi ? comment ? autres outils ? )

> Gouvernance : les conditions à remplir pour passer d*une coordination à une coopération

des acteurs ?

> Sur ['offre de service du SPI

> Mobiliser, pour les bénéficiaires, une offre socle et offre à la carte (comment ? par qui ?)

^ Mobiliser les employeurs

> Gouvernance : les conditions à remplir pour assurer la coordination/le maillage des acteurs


